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LES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES

Aujourd'hui, le vieillissement est une réalité mondiale. Dans le Continent américain, ce phénomène s’accélère et atteindra son point culminant en 2050, lorsque notre région comptera près de 190 millions de personnes âgées. En Amérique latine, cela voudra dire qu’un habitant sur quatre sera une personne âgée.


Cette situation suggère que c’est dès aujourd'hui qu’il faut établir des priorités dans nos politiques publiques au service de ce secteur, en préparant les pays à cette nouvelle réalité.

Au Brésil, nous avons aujourd'hui 20 millions de personnes âgées, soit 10 % de la population actuelle. La reconnaissance des droits de ces personnes a commencé sur le plan national au moyen d’un dialogue avec la société civile et une cohésion ferme entre les politiques publiques. Dans notre pays, la réduction progressive des inégalités, à laquelle nous sommes parvenus par l’adoption de politiques publiques d’inclusion économique et sociale, est un facteur déterminant pour garantir le vieillissement actif et la santé de la population.

Une série de lois constituent le cadre de ce que nous appelons au Brésil le Code des personnes âgées. Adopté en 2003, il établit un ensemble complet de politiques sur l’avancement et le traitement des personnes âgées et contient des directives pour garantir leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Bien qu’il demeure de nombreux obstacles à sa pleine application, ce Code n’en constitue pas moins un instrument juridique essentiel pour protéger les droits des personnes âgées au Brésil et nous sommes prêts à le mettre à la disposition des autres pays qui élaborent leurs propres programmes pour garantir ces droits.

Un autre document fondateur en matière de garanties des droits des personnes âgées au Brésil est la troisième version du Programme national des droits de la personne (PNDH-3), dont l’objectif stratégique est la valorisation de la personne âgée et la promotion de sa participation dans la société. Ces instruments et ces politiques à l’échelle nationale contribuent tous à affermir la sensibilisation au fait que les personnes âgées sont des sujets de droit, et qu’elles ne sont pas exclusivement les bénéficiaires d’actions de charité. Ce changement de paradigme est fondé sur le principe que la protection et le traitement des personnes âgées s’inscrit dans le cadre des politiques des droits de l'homme ; dans ce sens, depuis 2009, la coordination des politiques n’est plus du ressort du Ministère du développement social mais du Secrétariat aux droits de l'homme. Cette mutation a nourri une promotion et un traitement intégraux des politiques visant les personnes âgées, qui dépasse le strict cadre sanitaire et d’assistance sociale pour introduire une perspective multisectorielle dans le traitement de la question.

Nous considérons que ces droits relèvent des préoccupations qui transcendent les frontières, et qui ne sont pas le seul fait des Brésiliens. C’est la raison pour laquelle le Brésil supporte fermement la promotion d’un débat régional pour l’atteinte de consensus à l’échelle locale, qui tendent vers une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées.

L’importance d’une convention pour les personnes âgées dans le cadre de l'OEA résulte de la constatation qu’il n’existe aucun instrument normatif international contraignant qui protège les droits de ce groupe social. Les engagements souscrits sur le plan international portent sur les enfants et les adolescents, les femmes, les personnes handicapées, enfin, l’être humain dans son acception large, mais sur les personnes âgées. L’âge n’est pas cité de manière explicite dans les différents instruments normatifs internationaux comme un motif de non-discrimination.

La souscription d’un engagement international signifie que l’on retire les personnes âgées d’une situation d’invisibilité pour reconnaitre les droits et les obligations qui leur permettent de jouir d’une situation de pleine citoyenneté, de participation égale dans la société, mais aussi d’avoir la capacité d’atteindre tout leur potentiel humain.

Dans les instruments internationaux, les engagements qui visent la protection des droits des personnes âgées sont disparates et diffus, mais il est important de reconnaitre que certains efforts ont été consentis dans ce sens. Le Protocole de San Salvador, la Déclaration de Brasilia et la résolution correspondante de l'Assemblée générale tenue au Pérou en sont quelques exemples.

Il importe de souligner également que cette année, dans le cadre de la Dix-huitième Réunion des hauts responsables des droits de la personne et des ministères des affaires étrangères du MERCOSUR et des États associés (RAADH), un programme de séminaires dans chacun des pays concernés a été élaboré sur cette question, et un séminaire avec tous ces pays a eu lieu la semaine dernière au Brésil. Ce séminaire avait pour titre : Séminaire international : « Avancées et défis en matière de droits humains des personnes âgées » et, durant ses travaux, ont été discutés les moyens de progresser vers l’adoption d’une convention, dans le cadre de l'OEA ou des Nations Unies, ainsi que de créer un Bureau de rapporteur spécial au sein des Nations Unies.

Le Brésil considère que cette entreprise ne pourra réussir que sur la base d’un large débat entre les États. La première proposition issue du séminaire a été la transformation du groupe de travail sur les personnes âgées de la RAADH en Commission permanente des personnes âgées, laquelle a été approuvée. Également dans ce contexte, il importe de signaler la création d’un comité international composé de techniciens des pays du MERCOSUR et États associés, ayant pour fonction de systématiser des informations déjà existantes sur les violations des droits des personnes âgées. Cet exercice permettra de démontrer nouvellement la nécessité d’un instrument normatif international et nous proposons que ses résultats soient présentés durant la Dix-neuvième RAADH, qui aura lieu au Paraguay au cours du premier semestre 2011.

Le Brésil reconnait que l’adoption de telles conventions doit se faire de manière progressive et en tenant compte des capacités de chaque État. Dans ce sens, dans le cadre de l'OEA, nous proposons [nous soutenons l’idée de] la création d’un groupe de travail chargé d’élaborer un projet de convention interaméricaine.

Cette convention permettrait d’établir un cadre conceptuel juridique qui reconnaisse une gamme complète de droits pour les personnes âgées, en collaboration dans ce domaine avec les gouvernements des pays, les organisations de la société civile et les entreprises privées pour prendre des décisions relativement aux personnes âgées. Nous proposons également [Nous soutenons également l’idée de] de souscrire, à l’issue de cette réunion, un engagement en faveur de la tenue d’une réunion informelle qui élaborera un projet de résolution qui sera présenté à la prochaine session de l'Assemblée générale de l'OEA et aura pour objet de créer ce groupe de travail.

Merci.
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